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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 SEPTEMBRE 2023

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Zohra OUAGUEF

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, Mme Maryse CAUWET, M. Ludovic LOQUET, M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Laurent DUPORGE, Mme Karine
GAUTHIER, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne NACHEL, Mme Florence WOZNY, M.
Jean-Jacques COTTEL, Mme Caroline MATRAT, M. Sébastien CHOCHOIS, Mme Sophie
WAROT-LEMAIRE, M. André KUCHCINSKI, Mme Carole DUBOIS, M. Olivier BARBARIN,
Mme  Zohra  OUAGUEF,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse  DELASSUS,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie MEYFROIDT, Mme Brigitte PASSEBOSC, M. François LEMAIRE, M. Marc SARPAUX,
Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT, M. René HOCQ, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE.

Excusé(s)  :  Mme  Blandine  DRAIN,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  Mme
Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, M. Frédéric MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY.

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Michel DAGBERT, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc
TELLIER.

ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT DU SYNDICAT MIXTE NORD-PAS-DE-
CALAIS NUMÉRIQUE (LA FIBRE NUMÉRIQUE 59-62)

(N°2023-338)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, son article L.1425-1 ;
Vu le Code de l’Education et, notamment, son article L.213-2 ;
Vu le Code de la Commande Publique et, notamment, ses articles L.2113-2 à L.2113-5 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibérations  n°14 du Conseil Général en date du 15 décembre  2014  « Approbation
des  orientations  et  modifications  statutaires  du  Syndicat  Mixte  Nord-Pas-de-Calais
Numérique pour le projet Très Haut Débit en Nord-Pas-de-Calais » ;
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Vu le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 05/09/2023 ;

Madame Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY, intéressée à l’affaire et  excusée,  n’a pas
donnée de délégation de vote pour ce rapport.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   unique   :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, la convention  d’adhésion à  la  centrale  d’achat  du Syndicat  Mixte
Nord-Pas-de-Calais Numérique (La Fibre Numérique 59 62), dans les termes du projet
joint en annexe à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absente sans délégation de vote : 1 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 septembre 2023 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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CONVENTION D’ADHESION  
A LA CENTRALE D’ACHATS  

DU SYNDICAT MIXTE LA FIBRE NUMERIQUE 59 62 
 

 
 
Le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique - La Fibre Numérique 59 62, sis 335 allée du Général 
Girard – Quartier des Trois Parallèles – la Citadelle, à Arras (62000), représenté par Christophe 
COULON, son Président en exercice, dûment autorisé à signer la présente convention par délibérations 
du comité syndical des 19 janvier 2022 et 2 février 2023, 
 
Ci-après désigné « La Fibre Numérique 59 62 » 
 
D’une part, 
 
ET  
 
 
 Choisissez une nature de Nom de la collectivité ou de l’établissement public, sise Adresse, représentée 
par Nom du représentant légal., Choisissez une qualité, dûment autorisé à signer la présente 
convention par décision Nom de l’assemblée délibérante du Cliquez ou appuyez ici pour entrer une 
date., 
 
Ci-après désignée « l’adhérent » 
 
D’autre part, 
 

 
L’ensemble des signataires collectivement désignés « les Parties ». 
 
  



 

 

 
PREAMBULE 

 
 
Par délibération n° 2022-03 en date du 19 janvier 2022, et afin d’offrir aux adhérents situés sur le 
territoire des départements du Nord (59) et du Pas-de-Calais (62) un outil de mutualisation efficace 
dans son champ de compétence, le comité syndical de La Fibre Numérique 59 62 a décidé de se 
constituer centrale d’achats.  
 
Plus précisément, la centrale d’achats La Fibre Numérique 59 62 exerce des activités d’achat centralisé 
pour les marchés dont l’objet entre dans son champ de compétences soit, les infrastructures et 
services de communications électroniques tels que visés à l’article L 1425-1 du code général des 
collectivités territoriales, les usages/NTIC en matière de numérique éducatif ainsi que pour les marchés 
qui présentent le caractère de complément normal ou nécessaire de ces compétences. 
 
L’adhérent souhaite bénéficier des prestations d’achats centralisés proposés par La Fibre Numérique 
59 62.  
 
Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit 
 
 
ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION  
 
La présente Convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’adhérent adhère à la 
centrale d’achats La Fibre Numérique 59 62, laquelle pourra se voir confier les missions suivantes :   
 

- L'acquisition de fournitures ou de services ; 
- La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services ; 
- Les activités d'achat auxiliaires consistant à fournir une assistance à la passation des 

marchés en application de l’article L 2113-3 du code de la commande publique ou de toute 
autre disposition qui viendrait s’y substituer.  

 
 

ARTICLE 2.  ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente Convention entre en vigueur à compter de la date de sa notification par La Fibre 
Numérique 59 62 à l’adhérent.  
 
Elle est conclue pour une durée indéterminée et pourra être résiliée dans les conditions fixées à l’article 
8. 

 
 

ARTICLE 3.  MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE DES MISSIONS DE 

PASSATION DE MARCHES DE TRAVAUX, DE FOURNITURES OU DE SERVICES 
 

 ARTICLE 3.1. MISSIONS DE LA CENTRALE D’ACHAT 
 
La centrale d’achats réalise, en fonction des procédures applicables, les missions suivantes :  
 

- Assistance de l’adhérent dans le recensement et la détermination de ses besoins ;  
En fonction des circonstances, la Centrale d’achats n’a pas l’obligation de solliciter 
chacune des Collectivités adhérentes avant de lancer un marché.  

- Mise en œuvre de consultations, sollicitation d’avis ou information des opérateurs 
économiques de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du 
code de la commande publique ;  

- Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ; 



 

 

- Sélection du ou des attributaires ; 
- Mise au point du marché ; 
- Signature, pour le compte de l’adhérent, du marché ou de l’accord cadre ; 
- Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ; 
- Envoi du marché ou de l’accord-cadre à l’adhérent ; 
- Assistance de l’adhérent dans le traitement des recours relatifs aux conditions 

d’attribution d’un marché pris en charge par la Centrale d’achats conformément au 
présent article ; 

- Par exception, dans le cas de marchés conclus par un groupement de commandes auquel 
la centrale d’achat participe, son rôle est déterminé par la convention de groupement de 
commandes. 

 
 ARTICLE 3.2. MISSIONS DE L’ADHERENT 
 
L’adhérent exerce les missions suivantes :  
 

- Réponse aux sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses 
besoins avant le lancement d’un marché et ce dans les délais fixés par la Centrale 
d’achats ; 

- Participation, en tant que de besoin, aux différentes étapes de préparation et de sélection 
des candidats ; 

- Exécution du marché : passation des marchés subséquents, émission des bons de 
commande, gestion technique et financière du marché avec le ou les titulaires, paiement 
des prestations, modification des conditions d’exécution du marché (avenant), 
renouvellement ou résiliation du marché en tant qu’il le concerne.  

 
 

ARTICLE 4.  MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE L’ACTIVITE D’ACQUISITION 

DE FOURNITURES OU DE SERVICES 
 

 ARTICLE 4.1. MISSIONS DE LA CENTRALE D’ACHATS 
 
La Centrale d’achats exerce les missions suivantes : 
 

- Recensement et détermination des besoins de l’adhérent ;  
En fonction des circonstances, la Centrale d’achats n’a pas l’obligation de solliciter chacun 
des adhérents avant de lancer un marché.  

- Mise en œuvre de consultations, sollicitation d’avis ou information des opérateurs 
économiques de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du 
code de la commande publique ;  

- Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ; 
- Sélection du ou des attributaires ; 
- Mise au point du marché ; 
- Signature du marché ou de l’accord cadre ; 
- Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ; 
- Exécution du marché : passation des marchés subséquents, émission des bons de 

commande, gestion technique et financière du marché avec le ou les titulaires, paiement 
des prestations, modification des conditions d’exécution du marché (avenant), résiliation 
du marché ; 

- Gestion de l’ensemble des recours tenant tant aux conditions d’attribution qu’aux 
conditions d’exécution d’un marché conclu par la Centrale d’achats conformément au 
présent article ;  

- Gestion des demandes de l’adhérent ; 
- Facturation détaillée des prestations et des fournitures à l’adhérent ;  



 

 

- Par exception, dans le cas de marchés conclus par un groupement de commandes auquel 
la centrale d’achat participe, son rôle est déterminé par la convention de groupement de 
commandes. 

-  
 

 ARTICLE 4.2. MISSIONS DE L’ADHERENT 
 

L’adhérent exerce les missions suivantes :  
 
- Réponse aux sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses 

besoins avant le lancement d’un marché et ce dans les délais fixés par la Centrale d’achats 
- Commande des services ou des fournitures à la Centrale d’achats ; 
- Paiement des prestations après refacturation par la Centrale d’achats.  

 
 

ARTICLE 5.  MISSIONS DE LA CENTRALE D’ACHATS AU TITRE DES ACTIVITES D’ACHATS AUXILIAIRES 
 
En application de l’article L 2113-3 du code de la commande publique, ou de toute disposition qui 
viendrait s’y substituer, l’adhérent pourra confier à la centrale d’achats des activités d'achat auxiliaires, 
soit notamment :  
 

- la mise à disposition d'infrastructures techniques pour la conclusion des marchés de 
travaux, de fournitures ou de services ; 

- le conseil sur le choix, l'organisation et le déroulement des procédures de passation de 
marchés ; 

- la préparation et gestion des procédures de passation de marchés au nom de l'acheteur 
concerné et pour son compte. 

- Le cas échéant, l’assistance de l’adhérent dans la mise en œuvre des procédures publicité 
et de mise en concurrence au titre des aides d’état pour les marchés dont la centrale 
d’achat est en charge ou les marchés connexes. 

 
 

ARTICLE 6.  PRECISIONS COMPLEMENTAIRES QUANT AUX ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE 
 
Lorsqu’il a recours à la centrale d’achats dans le cadre des missions telles que stipulées aux articles 3, 
4 ou 5 de la présente convention, l’adhérent est considéré comme ayant respecté ses obligations de 
publicité et de mise en concurrence au titre de la règlementation applicable aux marchés publics. 
 
Toutefois, il demeure responsable du respect des dispositions du code de la commande publique pour 
les missions de passation et d’exécution des marchés publics dont il est en charge.  
 
La conclusion de la présentation Convention n’emporte pas obligation pour l’adhérent de recourir à la 
centrale d’achat pour tout nouveau besoin.  
 
En revanche, l’adhérent s’engage à exécuter le ou les marchés conclus par la centrale d’achat 
conformément à leurs stipulations.  
 
L’adhérent garantit que les contrats auxquels il est partie et qui n’ont pas été attribués dans le cadre 
de la centrale d’achats ne sont pas incompatibles avec ceux conclus dans le cadre de la centrale 
d’achats.  
 
En application des articles 3.2 et 4.2 de la présente Convention, l’adhérent s’engage à répondre aux 
sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses besoins avant le lancement 
d’un marché et ce, dans les délais fixés par la Centrale d’achats.  
 



 

 

Si l’adhérent n’a pas respecté cet engagement, il est réputé ne pas avoir recours à la Centrale d’achats 
pour la satisfaction de ses besoins à ce titre. Il ne pourra alors solliciter la Centrale d’achats pour la 
satisfaction de ses besoins à ce titre que si le marché le prévoit explicitement. Et La Fibre Numérique 
59 62 sera alors toujours libre de refuser de faire droit à une telle demande.  
 
 
ARTICLE 7.  PARTICIPATION FINANCIERE 
 
La participation financière destinée à couvrir les missions exercées par la centrale d’achat est fixée 
annuellement par le comité syndical de La Fibre numérique 59-62 au moment du vote du budget. 
 
Les adhérents ayant conclu la présente convention dans les deux premières années suivant l’entrée en 
vigueur de la délibération n° 2022-03 en date du 19 janvier 2022, bénéficieront d’une franchise de la 
participation financière afférente aux fournitures ou services qu’ils auront souscrits durant ces deux 
premières années.  
Cette franchise de participation financière sera limitée à la durée des marchés conclus la première 
année d’existence de la centrale. 
 
Par exception, les services en Pack intègrent dans leur coût forfaitaire la participation financière 
afférente. 

 
 

ARTICLE 8.  RESILIATION 
 
Si l’une des Parties souhaite résilier la présente Convention, elle en informe l’autre Partie par courrier 
recommandé avec accusé de réception. La résiliation prendra effet à l’expiration d’un délai d’un (1) 
mois courant à compter de la notification du courrier de résiliation, ou à une date postérieure 
souhaitée par la Partie prenant la décision de résiliation.  
 
En tout état de cause, l’adhérent restera engagé par les marchés pour lesquels  

 
- i) il a fait part d’un besoin, et  
- ii) un avis de publicité et de mise en concurrence a été publié. 

 
En tout état de cause, la résiliation de la présente Convention n’ouvrira pas droit à indemnisation de 
l’autre Partie.  
 

 
ARTICLE 9.  GESTION DES LITIGES 
 
En cas de litige, les Parties pourront rechercher une solution amiable à ce litige.  
 
Si une Partie souhaite introduire un contentieux, elle saisira le Tribunal administratif de Lille, 
compétent en l’espèce.  
 
Fait en deux (2) exemplaires,  
 
 



 

 

 
Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer une 

date. 
 

Pour La Fibre Numérique 59 62 
Le Président 

Christophe COULON 
 
 
 

#signature# 
 
 
 
 

 
Le Cliquez ici pour entrer une date. 

 
Pour Choisissez une nature de Nom de la 

collectivité 
Choisissez une qualité 

Nom du représentant légal 

 



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Services Numériques
Cellule d'Appui Administrative, Budgétaire, Comptable et 
Référentiel SI

RAPPORT N°3

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 SEPTEMBRE 2023

ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT DU SYNDICAT MIXTE NORD-PAS-DE-
CALAIS NUMÉRIQUE (LA FIBRE NUMÉRIQUE 59-62)

L’impact croissant du numérique dans la vie quotidienne nécessite que les futurs citoyens
acquièrent  des  compétences  numériques  pour  leur  permettre  d’exploiter  au  mieux  les
opportunités par des usages éclairés, autonomes et responsables. 

Cette maîtrise qui fait désormais partie des fondamentaux est une condition de leur insertion
citoyenne, sociale et professionnelle. 

Pour répondre à ces enjeux dans le cadre de la formation du collégien, le Département porte
l’ambition de permettre aux jeunes de réussir, de s’adapter, de collaborer, de communiquer,
d’apprendre autrement, par la mise en œuvre d’une politique numérique ambitieuse fondée à
la fois sur les équipements et les usages. Dans ce cadre, le Département met à disposition
des collèges et des Centres d’Information et d’Orientation (CIO) un accès Internet Très Haut
Débit.

Le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique (La Fibre Numérique 59 62) propose
des  missions  de  mutualisation,  de  coopération  et  des  prestations  se  rattachant  à  ses
compétences ou dans le prolongement de celles-ci, à destination des collectivités du Nord et
du Pas-de-Calais, ainsi que de leurs établissements publics. 

Pour ce faire le Syndicat  mixte s’est  constitué en centrale d’achats en janvier  2022,  qui
pourra intervenir en tant que grossiste ou intermédiaire, et qui prévoit d’offrir des services,
prestations et fournitures dans les domaines suivants :

•  Services numériques essentiels pour les collectivités (« Pack Mairie Connectée ») pour les
mairies de moins de 2000 habitants sur l’ensemble du territoire,
•  Prestations de vidéoprotection en zone publique,
•  Services  de  télécommunications  et  communications  électroniques  sur  l’ensemble  du
territoire.

Ces derniers services privilégient le recours au réseau d’initiative public financé notamment
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par  les  collectivités  membres  du  Syndicat  Mixte  Ouvert  Nord  Pas-de-Calais  Numérique
(Conseil  Régional  Hauts  de  France,  Conseil  départemental  du  Nord  et  le  Conseil
départemental  du  Pas-de-Calais)  et  les  Etablissements  Publics  de  Coopération
Intercommunale (EPCI).

Le Département est  en mesure d’adhérer à la centrale d’achat  proposée par le syndicat
mixte. 

Cette adhésion permettra de bénéficier de ces services, prestations et fournitures sans avoir
à lancer de consultation, et permettra de répondre avec efficience aux besoins d’accès en
Très Haut Débit pour nos collèges et CIO.

Ce besoin sera ainsi couvert par un accord-cadre élaboré par le Syndicat Mixte Nord-Pas-
de-Calais Numérique jusque janvier 2027, toutes reconductions confondues. 

Eu égard au périmètre de la centrale d’achats, qui couvre les Départements du Nord et du
Pas-de-Calais,  l’économie  d’échelle  liée  à  la  mutualisation  des  besoins  permettra  de
bénéficier des meilleurs tarifs.

Le recours aux marchés de la centrale d’achats n’implique aucune exclusivité de commande
auprès des fournisseurs de cette dernière. L’adhérent n’a aucune obligation de recourir aux
marchés qui n’ont pas été spécifiquement conclus pour lui et à sa demande par la centrale
d’achats.

Il est donc proposé de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, autoriser le Président du
Département du Pas-de-Calais : 

- à signer, au nom et pour le compte du Département la convention d’adhésion à la centrale
d’achat du Syndicat Mixte Nord-Pas-de-Calais Numérique dans les termes du projet joint en
annexe, 

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 05/09/2023. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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